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LE Conseil national de laDémocratie (CND) vient demettre en place un ''Comité
d'organisation de la revita-
lisation et de la redynami-
sation''. C'est le présidentde ladite structure, Joa-chim Mbatchi Pambou, parailleurs, président du FDR(Forum pour la défense dela République), un partipolitique de l'opposition,qui en a fait l'annonce, hier,à la faveur d'une confé-rence de presse, au siègede ladite institution.Ce comité devrait, selonson président, permettreau CND de jouer le rôlepour lequel il a été créé, en1994 au sortir des Accordsde Paris. À savoir, entre au-tres, permettre l'expres-
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sion du débat politique etse l'approprier, plutôt quede le laisser se développerdans la rue. D'où l'appellancé par le conférencier àl'endroit de la classe poli-tique gabonaise, afin de seretrouver au sein de ''leur

espace d'expression démo-
cratique qu'est le CND, pour
évoquer et trouver des solu-
tions aux problèmes du
pays''.
«Les confessions religieuses,
les chefs traditionnels et la
société civile ont leurs places

dans cet espace d'échanges,
pour que la nation retrouve
sa dignité afin d'amorcer
son développement dans la
sérénité», a déclaré MbatchiPambo. Outre son président, leditcomité est composé de

deux vice-présidents(Nzamba Mupigha du PNGet Roger Dumond Boutou-kou) ; d'un porte-parole(Boundzanga Martin duRPG) ; d'un coordinateur(Heinz Essonghe du BPU) ;de trois rapporteurs

Le président de la nouvelle cellule, Joachim Mbat-
chi Pambou.

Ph
o
to
 :
 S
M

Une vue des membres du comité de revitalisation 
du CND.
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Ils étaient récemment dans
les provinces du Moyen-
Ogooué et de la Ngounié

LE président du Front pa-triotique gabonais (FPG),Gérard Ella Nguema, etplusieurs membres decette formation politiquese réclamant de l'opposi-tion, se sont rendus, leweek-end écoulé, dans lesprovinces du Moyen-Ogooué et de la Ngounié.Principalement à Bifoun,Lambarené et Mouila où ilsse sont longuement entre-tenus avec les populationsde ces localités, dans lecadre de la ''caravane del'interpolation'', lancée le

Gérard Ella Nguema et les siens dans l'arrière-pays
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nistre, n'avait pas hésité àfaire constater la vacancedu pouvoir, et non l'inter-prétation de l'article 13, àla Cour constitutionnelle''.En réalité, «ce sont eux les
principaux responsables de
cette situation, car ils n'ont
pas eu suffisamment de cou-
rage, pour poser la bonne
question afin d'obtenir la
bonne réponse», n'a cesséde marteler Gérard EllaNguema le week-end der-nier. Non sans pointer undoigt accusateur sur la re-présentation de l'opposi-tion au Sénat qui, pour lui,aurait également pu moti-ver cette saisine.Notons que selon le pro-gramme indiqué, la caravanedite de l'interpolation devraitse poursuivre ce week-end,dans les provinces du Haut-Ogooué et l'Ogooue-Lolo.

dimanche 3 mars dernier,par le président du FPG, à laChambre de Commerce deLibreville.Ces deux provinces ontdonc constitué la premièreétape de ce périple qui, à encroire le leader du FPG, seveut national. Avec pourprincipal objectif, ''dire la

vérité aux Gabonais et leur
expliquer que la Cour consti-
tutionnelle a été pointée du
doigt à tort", sur la non dé-claration de la vacance depouvoir au sommet del'Etat...Pour le président du Frontpatriotique gabonais, leschoses sont plus que jamais

claires : ''C'est le gouverne-
ment, notamment le Pre-
mier ministre de l'époque,
Emmanuel Issoze Ngondet
et le Parlement, représenté
à ce moment-là, par le
Sénat, qui devraient en por-
ter la responsabilité, au re-
gard de la loi fondamentale
gabonaise''.

D'autant que, selon lui, c'està ces derniers que revenaitle droit de saisir la Courconstitutionnelle, en destermes clairs. Comme ce futle cas, a-t-il rappelé, en2009, avec la disparition duprésident Omar Bongo On-dimba où, ''Jean EyegheNdong, alors Premier mi-

Le président du FPG (micro) livrant son message...
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... aux populations de Lambaréné.
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LA plate-forme de groupe-ments des partis politiques del'opposition, dénommée PG-41, était en conclave derniè-rement au siège duRassemblement pour l'Alter-nance Politique et l'Indépen-dance démocratique (Rapid),sis au Haut-de-GuéGué, à Li-breville. C'était pour faire unexamen de la situation poli-tique du pays.S'inquiétant de la longue ab-sence de près de cinq mois duprésident de la République AliBongo Ondimba du pays, endépit de quelques appari-tions, PG-41, à travers sonporte-parole, Jean-PierreNdong Abessolo, souligne “les
conséquences néfastes de cette
situation sur le fonctionne-

Les membres de la plate-forme exigent l'initiation d'un dialogue 
Situation politique du pays/PG-41
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(Simon Adolph Evouna duParti social unifié, OkomoObame du Congrès pour laDémocratie et la Justice, etEtienne Dandy Mouengadu CNCD) ; ainsi que dequatre autres membres re-présentant les partis poli-tiques ACR, MDJS, PPU etFDR. Rappelons que la mise enplace de ce comité inter-vient au lendemain de lasession extraordinaire duConseil national de la Dé-mocratie, tenue le 28 fé-vrier dernier. Laquelleavait étrenné les pro-blèmes minant le fonction-nement de cette institutionqui n'avait plus siégé de-puis le mois de décembre2017. C'est donc au sortirdesdites assises que lamise en place d'un Comitéd'organisation de revitali-sation et de redynamisa-tion a été décidée.  

ment normal de l'Etat”. Aussi,aux assurances du porte-pa-role de la présidence de la Ré-publique qui se réjouit de ceque “les institutions fonction-
nent correctement", PG-41veut opposer “le réalisme et la
responsabilité”.Car, ajoute son porte-parole,
“la situation n'est pas aussi sim-

ple qu'ils le disent. Elle est
grave”. La plate-forme note eneffet, pêle-mêle: “le Conseil de
ministres qui est l'organe de dé-
cision du pouvoir ne se tient
plus normalement ; de nom-
breux compatriotes sont au
chômage du fait de la ferme-
ture d'entreprises et agences de
l'Etat ; les bourses des enfants

ne sont pas payées à temps ; les
malades atteints de VIH n'ont
plus de médicaments pour se
soigner, mettant en danger
leurs vies ; la dernière revue du
FMI (Fonds monétaire interna-
tional), à ce sujet, pointe de
nombreux errements...".Les membres de PG-41 fontsavoir que cette situation in-

quiétante “a déjà suscité des
prises de parole de certains
hommes politiques qui ont
ainsi montré l'urgence d'un
dialogue politique inclusif”.Avant de rappeler: “Le Premier
ministre, lui-même, devant la
Représentation nationale a eu
des mots pour dire qu'il était
temps que les Gabonais se par-

lent”.Jean-Pierre Ndong Abessolo apar la suite lancé cet appel:
“nous tenons ici à interpeller
directement le Premier minis-
tre et les tenants du pouvoir
pour dire qu'ils ne peuvent pas
seulement dire qu'il faut qu'on
se parle, car ils ont la respon-
sabilité d'être concrets et pra-
tiques pour ne pas s'en tenir
qu'aux paroles. Nous les tenons
pour responsables de l'aggra-
vation de la situation générale
du Gabon ; car il est effective-
ment temps que le pouvoir
prenne ses responsabilités
pour initier un dialogue et dé-
clarer la vacance du pouvoir”.Il faut par ailleurs soulignerqu'un bureau provisoire a étémis en place à la tête de PG-41. Celui-ci est dirigé par leprésident en exercice du Ras-semblement pour le Gabon(RPG), Célestin NguemaOyame.

Quelques responsables des partis membres 
de PG-41.
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Les adhérents et sympathisants en congrès avant
leur déclaration.
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